
Extrait du Compte-rendu du Conseil Municipal du 
LUNDI 27 AVRIL 2015

1. Délibération     : choix de l'assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) pour la construction
de la Tranche 6 du Nouveau Groupe Scolaire (NGS)

M. le Maire rappelle qu'un appel d'offre a été lancé le 4 mars dernier pour le choix de l'assistant à

maîtrise  d'ouvrage pour  la  réalisation  d'une  6ème tranche  (extension)  au  Nouveau  Groupe

Scolaire (NDLR : ce sujet avait fait l'objet d'une explication entre M. le Maire et Mme Villain qui

avait découvert l'avis d'appel à concurrence par hasard –cf extrait Conseil 27 03 2015).

M. le Maire, pour toute explication, lit le projet de délibération annonçant que deux candidatures

ont été reçues et que la Commission d'appel d'offre a choisi la Semateg. Il est mentionné :

- que la proposition du candidat CCS Architecture (Belfou – 11), pour un montant de 21 600€,

n'était pas recevable en raison de l'absence de note méthodologique et de contrat de  mandat. 

-  que  la  Semateg  a  proposé  « une  phase  pré-opérationnelle  de  3900€  indexés  selon  un  index

ingénierie et une phase opérationnelle 3,5 % TVA en sus du coût de l'ouvrage ».

Puis  M. le  Maire  soumet  immédiatement  au  vote  le  choix  de  la  Semateg  selon les  conditions

énoncées :  Mme Villain,  M.  Pujol  et  M.  Petit  s'abstiennent.  En  l'absence  de  réaction  des

conseillers présents il annonce que la délibération est adoptée à la majorité.

M. le Maire enchaîne rapidement en annonçant la délibération suivante.

2.  Délibération     :  construction  d'une  salle  d'exercice  au  Nouveau  Groupe  Scolaire
(NGS) et extension du préau -  Tranche 6

=>  Financement :  le projet de délibération lu par M.le Maire stipule que le montant des travaux

s'élève à 165 000€ HT, auxquels viennent s'ajouter les honoraires de la Semateg, assistant à maîtrise

d'ouvrage (AMO) :  11 210€ HT pour la phase pré-opérationnelle et 34 377€ HT pour la phase

opérationnelle  (NDLR : ces montants ont été indirectement acceptés par le vote de la précédente

délibération sans avoir encore été annoncés). 

M. le Maire précise que le Conseil Départemental versera un fonds de concours équivalent à 2 % de

ces montants.

Puis il annonce que le total du budget prévisionnel de cette extension s'élève à 251 504 € TTC,

somme qui sera réajustée après la consultation des entreprises. 
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Il annonce aussi que deux subventions ont été allouées sur ce projet :  20 000€ du Conseil

Régional et 73 500€ de DETR (NDLR : la DETR est la Dotation d’Équipement des Territoires

Ruraux. Le Procès verbal reprenant la délibération de cette demande de subvention avait fait l'objet

d'une vive contestation de Mme Vilain car y avait été rajouté le plan de financement de l'extension

de l'école. Rappel de cette contestation sur extrait Conseil 26 01 2015).  

Il  rajoute  que  la  subvention du Conseil  Départemental n'est  pas  encore  connue mais  qu'elle

devrait avoisiner les 50 000€. 

Il précise que la commune n'aurait que 100 000€ à sa charge avant de rappeler que le Conseil

municipal a voté 260 000€ sur le budget primitif. 

=>  Bâtiment : le projet de délibération mentionne qu'actuellement au NGS les salles informatique

et  abécédaire  sont  utilisées  en  salle  de  classe  (NDLR :  un  abécédaire  étant  un  support  visuel

présentant  l'ensemble  des  symboles  d'un  alphabet,  M.  le  Maire  confond  avec  la  BCD,  sigle

communément utilisé pour Bibliothèque Centre Documentaire).

Il est aussi mentionné que suite à la mise en place de la réforme des rythmes scolaires en 2013

(NDLR :  tous  les  détails  dans  notre  zoom    réforme  des  rythmes  scolaires)  qui  a  engendré

l'organisation d'activités périscolaires, la salle de motricité est utilisée pour la garderie, et le bureau

des  enseignants  et  celui  de  la  directrice  sont  parfois  utilisées  pour  les  activités  périscolaires

(NDLR : deux fois par semaine pour le bureau des enseignantes et le vendredi pour le bureau de la

directrice pour l'activité Lire et Faire Lire ).

A l'école du bourg, les activités périscolaires sont organisées dans la salle d'arts plastiques.

Il signale aussi que le regroupement des deux écoles sur le site du NGS ne laissera qu'une

seule salle disponible car les bureaux de l'équipe éducative seront remis à la disposition des

enseignantes. 

Enfin il est mentionné qu'à l'avenir, si une 8ème classe devait s'ouvrir, il n'y aurait plus aucune salle

disponible  pour le  temps périscolaire  (NDLR :  M. le  Maire avait  annoncé une tendance à la

baisse  des  effectifs  scolaires  lors  du  Conseil  du  28  avril  2014 :  extrait.  Depuis,  aucune

prospective des effectifs n'a été annoncée en Conseil municipal).

M. le Maire conclut sa lecture en invitant l'assemblée d'accepter la création de cette salle

supplémentaire, nommée « Tranche 6 », en précisant que tous les réseaux sont déjà installés

réduisant ainsi le coût d'investissement. 

=>  Remarques des conseillers : Mme Villain revient sur la méthode utilisée qu'elle n'arrive
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pas à accepter : elle explique que depuis le mois d'octobre 2014, date à laquelle le Conseil avait

donné  son  accord  pour  que  l'architecte  Bernard  Salomon  réalise  une  étude,  aucun  débat  sur

l'opportunité de cette extension n'a eu lieu en Conseil municipal. Elle regrette que ce débat ait été

remplacé par « quelques discussions entre deux portes lors des réunions de chantiers ».  

Pour rebondir sur la remarque de M. le Maire qui lui signifiait lors du dernier Conseil qu'il jugeait

sa façon de fonctionner « bizarre et pas vraiment normale »,  elle lui rappelle la méthode qu'ils

avaient tous les deux mis en place en 1998 pour élaborer le projet de construction du Nouveau

Groupe scolaire ; elle était alors conseillère municipale à ses côtés. Méthode qu'ils jugeaient tous

les deux légitimes à l'époque et qu'elle aurait aimé voir renouveler : la réflexion sur l'opportunité du

projet avait duré 2 ans en y associant enseignants et parents d'élèves. 

Une fois la décision prise,  la municipalité s'était  affairée à choisir  le terrain puis s'était  ensuite

adjoint les services de la Semateg dans le cadre d’une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage. En suivant,

un architecte avait réalisé les plans.

Elle se rappelle aussi qu'à l’époque les élus avaient fait avancer le projet en se réunissant

régulièrement dans le cadre de commissions municipales. 

Elle reproche qu'aujourd'hui rien ne soit discuté. Elle évoque aussi la possibilité d'organiser le temps

périscolaire dans le cadre d'un ALAE (Accueil de Loisirs Associé à l’École) qui permettrait à la

commune d'obtenir des financements importants  (NDLR : plus d'infos sur la solution d'un ALAE

sur notre présentation alaé). 

M. le  Maire lui  avoue avoir  tout  fait  pour que cette  extension soit  réalisée le  plus  rapidement

possible et ne pas comprendre cette contestation.

Mme Villain interpelle alors les élus présents pour entendre leur avis.  

Mme Gonzalez lui répond que les conseillers de son groupe de travail se sont déjà exprimés, ce que

conteste Mme Villain. 

M. Marcoux précise que pour lui la décision ne revient qu'à valider la création et non pas la manière

de  la  réaliser  et  que  par  conséquent  il  reviendra  sur  sa  proposition  d'éco-construction  pour  ce

bâtiment.  Mme Villain lui rétorque le trouver particulièrement naïf étant donné que cela fait

déjà 6 mois que M. le Maire a décidé que cette extension serait réalisée et qu'il a toujours

repoussé tout débat de fond.   

=>  Conclusion : Agacé, M. le Maire clôt le débat en précisant ne pas souhaiter se coucher tard. Il

estime que Mme Villain a suffisamment « animé » la soirée.  Et il soumet au vote la création de la

salle supplémentaire.
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Mme Villain, M. Pujol et M. Petit votent contre. L’absence de réaction des autres conseillers

présents permettent à M. le Maire d'annoncer la délibération adoptée à la majorité.

Il enchaîne rapidement en annonçant la délibération suivante.
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